
SYNDICAT C.G.T. DES S.P.P.  LYON-RHONE









  à
    Mr Jacques BARROT








Vice président de la commission européenne







        Chargé de la justice, des libertés et de la  sécurité








        B – 1049 BRUSSELS        BELGIQUE

Lyon, le 31/07/08.

Monsieur le Vice Président,

Nous vous avions déjà alerté le 9 février 2004 dans le cadre du projet de loi de modernisation de la sécurité civile en France sur la tendance qu’avaient certains SDIS à développer au mépris des textes législatifs les activités de sapeur pompier volontaire en gardes postées.
Nous souhaitons cette fois-ci dans le cadre du projet de modification de la directive européenne 2003/88/CE concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail vous faire part de l’avis de notre organisation sur certains points évoqués dans celui-ci.
En effet, la Fédération Nationale des Sapeurs Pompiers français, association non représentative des  sapeurs pompiers professionnels, vous faisait part dans un courrier du 26 mai 2008 de son souhait de voir inappliquées aux sapeurs pompiers volontaires (SPV) les dispositions prévoyant et imposant un repos de sécurité de minima 11h sur 24 h auxdits sapeurs pompiers volontaires. 

Nous souhaitons donc attirer votre attention sur les réelles activités qu’exercent certains SPV :

Pour la majorité d’entre eux, effectivement, l’article 79 de la loi 2004-811 dite de modernisation de la sécurité civile et l’article 5.1 de la loi 96-370 modifiée sont applicables car leur activité de SPV correspond à une réelle activité « temporaire et exceptionnelle », ceux-ci étant libres de vaquer à leurs occupations personnelles et n’étant qu’astreints à « travailler »  pour le SDIS auquel ils appartiennent que lors d’une réponse sur appel sélectif Bip ou sirène effectuée en cas d‘intervention.
A l’inverse, il n’en est pas de même pour un nombre croissant de SPV qui quand à eux effectuent en plus de leur activité professionnelle « normale » des activités PROGRAMMEES pour le compte de l’établissement public SDIS (encadrement formations, gardes postées en centre de secours, services sécurité,…).

Le projet d’imposer un repos de sécurité à ces agents nous parait fort opportun, la législation actuelle de notre Etat ne permettant pas, au travers des articles précités de faire le nécessaire distinguo entre ces deux catégories d’emplois de SPV dont usent les SDIS. 

Notre organisation considère qu’à partir du moment où un SPV effectue pour le compte d’un employeur SDIS des activités PROGRAMMEES, il est indispensable pour garantir sa santé et sa sécurité au travail et dans son activité de pompier de lui imposer des temps de repos suffisants non seulement au regard de sa propre activité professionnelle mais aussi de son activité de sapeur pompier volontaire.
Notre analyse est d’ailleurs corroboré par plusieurs réponses ministérielles à des questionnements d’élus  telles les réponses ci jointes du 10 mai 2005 du Ministre de l’Intérieur au député A. Trassypaillogues de la seine maritime, ou encore QE n° 55072 du 11/01/05 de Mr T.Mariani, député du Vaucluse (et rapporteur de la loi modernisation de la sécurité civile…), réponse P.1298 JO du 7/02/06 …

Vous constaterez comme nous qu’une réelle déresponsabilisation entoure encore les activités programmées des SPV et qu’il convient d’adopter des mesures claires et efficaces garantissant les repos de sécurité à tous les acteurs de l’urgence, en différenciant bien les appels d’urgence (majorité de l’activité des SPV) et les activités programmées qu’ont certains autres SPV notamment en France (notons par ailleurs que celles-ci se font contrairement aux dispositions de l’article 4 du titre III de la FPT, qui prévoit déjà un corps de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes).
Nous restons à votre disposition pour toute entrevue ou renseignements complémentaires et vous prions d’agréer, monsieur le vice Président, l’expression de nos sentiments respectueux.
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